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Les résultats de l'enquête en ligne sur les lois Hadopi menée du 12 au 19 octobre 2010 sont publiés sur le site de cyberlog-corp.com.


La grande majorité des réponses est défavorable à ces lois qui remettent en cause les libertés individuelles sans apporter de solution aux dérives qu'elles sont censées contrôler. Les répondants soulignent le caractère arbitraire des moyens de contrôle inadaptés et l'injustice des sanctions à l'encontre des usagers.





Les parlementaires, dont certains sont issus du monde médical, devraient s'inspirer du premier principe de la médecine qui est de ne pas nuire et laisser l'organisme vivant qu'est Internet se défendre tout seul contre la malveillance d'une minorité d'utilisateurs. L'antibiotique Hadopi ne peut au mieux que détruire les défenses immunitaires que sont les experts et prestataires du réseau et ne pourra pas atteindre les criminels hors de la zone où cette loi s'applique. Il est urgent de laisser l'autorégulation opérer et d'utiliser l'arsenal juridique et policier existant pour lutter contre la criminalité. Quant au téléchargement illégal, ce n'est que le résultat des abus et inadaptations de l'offre commerciale que l'on peut transposer à d'autres domaines d'un capitalisme financier débridé.





NdM : cette dépêche présente les résultats suite à l'annonce du sondage sur Hadopi et a été acceptée à ce titre - malgré quelques tergiversations en modération - car le débat le mérite.
L’analyse des réponses à notre enquête en ligne sur les lois Hadopi menée en octobre 2010 confirme nos interrogations sur leur pertinence, et les effets que l’on peut en attendre sur le téléchargement illégal et la criminalité. Nous remercions les participants qui ont passé du temps à répondre à un questionnaire relativement long et nous avons apprécié la qualité de leurs commentaires. Ceux-ci convergent dans leur grande majorité sur l’inadaptation des mesures techniques et juridiques mises en place, qui portent atteinte aux libertés fondamentales et au respect de la vie privée.





Voici nos réponses aux commentaires qui ont été postés sur le site Linuxfr.org :	Le site de l'enquête est hébergé chez phpnet.org



	Les mentions légales de notre site web sont celles qui figurent par défaut dans le plugin ScolaSpip de spip version 2.



	Nous n'avons pas rendu les questions contextuelles en fonction de la réponse à la première question sur le statut (professionnel ou non), car il y avait une réponse 'autre' possible, ce qui implique que certains professionnels pouvaient ne pas rentrer dans les choix proposés (c'est le cas avec l'administrateur réseau d'un établissement scolaire), d'autre part certains particuliers peuvent avoir une posture semblable s'ils sont amenés à créditer les comptes d'utilisateurs. Enfin, cela a donné la possibilité à chacun de se projeter dans le rôle de professionnel et de donner son opinion. On peut constater la discipline des répondants puisque le nombre de réponses aux questions destinées aux professionnels correspond a peu près au nombre de professionnels déclarés en réponse à la première question.



	L'amalgame entre le « piratage » et la pédopornographie n'était pas voulu mais simplement à notre sens une constatation. Il n'y avait pas de volonté de provocation dans le questionnaire.



	Les corrections des inexactitudes ont été faites spontanément sur le site Linuxfr.org, et ceux qui nous connaissent ont demandé qu'on nous laisse le bénéfice du doute. Nous les en remercions.

Le document d'analyse des résultats de l'enquête a été construit suivant le plan suivant :	Rappel de l'annonce, les objectifs et le travail de préparation de l'enquête



	Présentation des résultats de l'enquête sur les abus et dérives, les moyens de contrôle, les sanctions, l'appréciation générale et les moyens d'action et de pression



	Résumé des principaux points qui émergent du document L'Homme Internet (2001)



	Quelques exemples de déboires rencontrés dans notre pratique professionnelle



	Internet en action, à partir des réactions à notre annonce sur le site de Linuxfr.org



	Nous en avons déduit des recommandations sur :	Les pratiques, abus et dérives, en dissociant le téléchargement, les infractions et indélicatesses, et la criminalité



	 Les moyens de contrôle	en terme d'auto-régulation, de traçabilité des utilisateurs et filtrage des URL et anti-spam



	Les Sanctions où nous différencions la justice immanente, les démarches amiables et les poursuites judiciaires


	Nous présentons ensuite les organismes officiels de régulation et défense des droits et libertés, ainsi que la communauté qui pourrait à notre avis participer à la régulation et constituer une force de proposition.



	Nous proposons ensuite deux projets, l'un en direction de la diffusion d’œuvres artistiques et l'autre comme support de la protection des utilisateurs d'internet.



	Enfin nous élargissons le cadre de notre analyse en proposant des analogies avec d'autres phénomènes sociaux qui portent les mêmes valeurs idéologiques.

Nous affirmons le caractère partiel de cette enquête et l’orientation subjective de notre analyse. C’est pourquoi, dans un souci de transparence, nous laissons à l’appréciation de chacun le tri à plat de l’enquête et les commentaires laissés par les participants. Ce matériau pourrait peut être donner des résultats différents selon la perspective choisie, même si la grande majorité des réponses et commentaires convergent.





Le document complet en version PDF sera gratuitement téléchargeable jusqu’à la fin décembre 2010.
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